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—  annuler la décision prise par la Commission notifiée aux requérantes le 18 juin 2019 les privant, sans juste motif, du droit à un 
recours effectif s’agissant des données examinées dans le cadre d’une inspection continuée;

—  condamner la Commission européenne aux entiers dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, les requérantes invoquent huit moyens.

1. Premier moyen, tiré de la violation des droits fondamentaux, du droit à l’inviolabilité du domicile et du droit à une protection 
juridictionnelle effective du fait de l’absence de recours juridictionnel effectif concernant les conditions d’exécution des 
décisions d’inspection.

2. Deuxième moyen, tiré de la violation de l’article 20, paragraphe 4, du règlement no1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002
relatif à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 et 82 du traité (Texte présentant de l’intérêt pour 
l’EEE) (JO 2003, L 1, p. 1) et des droits fondamentaux au motif que la décision d’inspection serait insuffisamment motivée et 
aurait de ce fait privé les requérantes des garanties fondamentales s’imposant dans ce cadre.

3. Troisième moyen, tiré de la violation de l’article 20, paragraphe 4, du règlement no1/2003 et des droits fondamentaux au motif 
que la Commission n’aurait disposé d’aucun indice justifiant la décision attaquée.

4. Quatrième moyen, tiré du détournement de pouvoir, de la violation de l’article 20, paragraphe 4, du règlement no1/2003 et des 
droits fondamentaux au motif que la décision d’inspection ne procèderait dès lors pas d’un examen impartial et aurait au 
contraire toutes les apparences d’un acte adopté à des fins autres que celles excipées.

5. Cinquième moyen, tiré de la violation des articles 20, paragraphes 3 et 4, et 21 du règlement no1/2003 et des droits 
fondamentaux au motif que les requérantes auraient été privées d’autres garanties fondamentales, elles-mêmes exigées à peine 
de nullité.

6. Sixième moyen, tiré de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation du principe de proportionnalité dans la manière dont 
la Commission a décidé de l’opportunité, de la durée et de l’ampleur de l’inspection et de l’inspection continuée.

7. Septième moyen, tiré de la violation des droits fondamentaux constituée par la décision de refus d’assurer une protection 
adaptée à certains documents pour lesquels les requérantes avaient sollicité le bénéfice d’une protection du droit de l’Union.

8. Huitième moyen, tiré de la violation des droits fondamentaux du fait de la privation, sans juste motif, du droit à soumettre au 
juge de l’Union une demande de sursis à l’examen des données placées sous scellés dans l’attente de l’issue du présent recours.
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Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

—  à titre de mesures d’instruction, conformément à l’article 91, premier alinéa, sous c), du règlement de procédure du Tribunal, 
ordonner la production de la décision adoptée par la BCE le 2 janvier 2019 à l’égard de Banca Carige S.p.A, ainsi que des autres 
documents faisant l’objet de la demande confirmative;

—  annuler l’acte attaqué tel qu’identifié dans la parte introductive de la requête;

—  condamner la BCE aux dépens de la procédure.

Moyens et principaux arguments

Ce recours est dirigé contre la décision de la BCE du 12 juin 2019 no LS/LdG/19/185, transmise par courrier électronique du même 
jour par la BCE en vertu de l’article 8 de la décision BCE/2004/3, ayant pour objet le rejet intégral de la demande confirmative 
présentée par Malacalza Investimenti S.r.l pour obtenir l’accès à la décision du 2 janvier 2019 par laquelle la BCE a nommé les 
commissaires extraordinaires de Banca Carige S.p.A, ainsi qu’à plusieurs documents connexes à celle-ci.

À l’appui du recours, la partie requérante invoque deux moyens.

1. Premier moyen tiré de l’illégalité de la décision refusant de donner accès à la décision de la BCE du 2 janvier 2019, en particulier:

—  application erronée de l’article 4, paragraphe 1, sous c), de la décision BCE/2004/3; absence de présomption générale de 
non accès aux décisions de la BCE s’agissant d’actes à portée obligatoire et non de mesures à caractère purement procédural;

—  les conditions d’application de l’article 4, paragraphe 1, sous c), de la décision BCE/2004/3 ne sont pas remplies; les 
informations relatives à Banca Carige S.p.A ont déjà été rendues publiques, y compris au titre du respect des obligations 
d’information imposées par la règlementation sectorielle applicable en la matière;

—  violation des principes de proportionnalité et d’impartialité découlant de l’absence de communication d’une version non 
confidentielle de la décision de la BCE du 2 janvier 2019;

—  violation de l’article 296, deuxième alinéa, TFUE en raison du défaut de motivation de la décision refusant l’accès;

—  violation des droits de la défense et du droit au contrôle juridictionnel appartenant à la partie requérante.

2. Deuxième moyen tiré de l’illégalité du refus de donner accès aux documents faisant l’objet de la demande confirmative autres 
que la décision de la BCE du 2 janvier 2019, en particulier:

—  violation et application erronée des dispositions combinées de l’article 4, paragraphe 1, sous c), et de l’article 4, paragraphe 
2, premier tiret, de la décision BCE/2004/3, en raison de l’inexistence des conditions d’application, du défaut de motivation 
et de la violation des droits de la défense;

—  application erronée de l’article 27 du règlement (UE) no 1024/2013 (1), des articles 53 et suivants de la directive 
2013/36/UE (2), ainsi que de l’article 32 du règlement BCE no 468/2014 (3) et, par voie de conséquence, caractère 
inopposable à Malacalza S.r.l de l’exception de confidentialité des informations éventuellement contenues dans les autres 
documents, autres que la décision BCE du 2 janvier 2019.

(1) Règlement (UE) n o 1024/2013 du Conseil du 15 octobre 2013 confiant à la Banque centrale européenne des missions spécifiques ayant trait aux 
politiques en matière de surveillance prudentielle des établissements de crédit (JO 2013, L 287, p. 63).

(2) Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et la 
surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et abrogeant les 
directives 2006/48/CE et 2006/49/CE (JO 2013, L 176, p. 338).

(3) Règlement (UE) n o 468/2014 de la banque centrale européenne du 16 avril 2014 établissant le cadre de la coopération au sein du mécanisme de 
surveillance unique entre la Banque centrale européenne, les autorités compétentes nationales et les autorités désignées nationales 
(JO 2014, L 141, p. 1).
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